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Personnel de la clinique d'Hyères au Secours populaire
Question écrite n° 5933

Texte de la question

M. Damien Maudet interpelle M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, au sujet de la crise qui touche la clinique privée Sainte-
Marguerite, à Hyères, au point de voir désormais des soignants privés de leurs salaires en quête de l'aide
alimentaire. « C'est très dur. Nous nous sentons totalement abandonnés par la direction », explique à la presse
l'une des membres du personnel et mère de famille, venant récupérer des produits alimentaires distribués dans
un syndicat local. Pour cause, depuis plusieurs mois, la clinique privée Sainte-Marguerite, située à Hyères,
connaît une lourde crise. Si, en juin 2024, l'établissement a été touché par un incendie, il devait rouvrir
partiellement ses portes en mars 2025. Un engagement qui n'a pas été tenu. Pire, depuis le 1er février, les
employés ne sont plus payés. « Comment pouvez-vous vous regarder dans la glace ? Comment va-t-on vivre ?
On ne peut pas continuer comme ça, la vie des enfants ne vaut pas moins que la vôtre », dénonce un membre
du personnel. Le 6 mars, nouveau coup dur en date pour les 267 salariés : la clinique est placée en
redressement judiciaire. Si une audience est bien prévue pour le 6 mai 2025, que vont devenir les salariés entre-
temps ? Comment vont-ils pouvoir percevoir leurs revenus ? « Si on s'engage dans la procédure, c'est
l'Association pour la gestion du régime de garantie des créances des salariés qui paiera les salaires », affirme la
direction. En attendant, les soignants sans autres moyens financiers sont forcés de faire appel à la générosité,
notamment celle de leurs collègues de l'hôpital Beauregard à Marseille, qui ont pris l'initiative d'organiser des
collectes alimentaires. Ainsi, soutenus par le CCAS de la ville et les élus du CSE, ils ont obtenu « du Secours
populaire français que celui-ci ouvre ses portes lundi, jeudi, toute la journée et le samedi matin pour uniquement
le stockage des dons faits aux personnels ». « J'ai 1 500 euros de découvert sur mon compte. Comment je fais
? Comment vais-je payer mon loyer ? », s'interroge une mère de famille. Face à cette situation d'urgence, il lui
demande ce qu'il compte mettre en place, rapidement, pour venir en aide à ce personnel soignant, aujourd'hui
forcé de faire appel à la banque alimentaire.
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